Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 15755 du role 
Inscrit le 19 decembre 2002 


Audience publique du 24 juin 2003 


Recours forme par les epoux ... et ... (B), ... 
contre une decision du bureau d’imposition Luxembourg X 
en matiere d’impot sur le revenu 


.TUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 15755 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 19 decembre 2002 par les epoux ... et ..., demeurant ensemble a B- 
. . . , elisant domicile en l’etude de Maitre Aloyse MAY, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, etablie a L-1479 Luxembourg, 398, route d’Esch, tendant 
a la reformation de la decision du bureau d’imposition Luxembourg X portant sur la non-prise 
en consideration dans le cadre de l’impot sur le revenu redu pour l’annee fiscale 2001 des 
interets debiteurs en relation avec 1’ acquisition ou la construction d’une habitation situee a 
l’etranger ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 18 mars 2003 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la communication du 3 decembre 2002 ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que les epoux ....... en leurs explications 

respectives, de meme que Monsieur le delegue du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en ses 
plaidoiries a l’audience publique du 18 juin 2003. 


Considerant que par courrier recommande du 12 novembre 2002, les epoux ... et ... ont 
introduit une reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, 
designe ci-apres par « le directeur », en se plagant par rapport a leur declaration pour l’impot 
sur le revenu de l’annee 2001, en ce que les interets debiteurs en relation avec 1’ acquisition ou 
la construction d’une habitation situee a l’etranger n’ont pas ete pris en compte pour l’annee 
d’imposition en question ; 

Que suivant courrier du 3 decembre 2002 du bureau d’imposition Luxembourg X, il a 
ete confirme a Monsieur ... que les interets debiteurs en question ne pouvaient etre pris en 
consideration pour l’annee d’imposition 2001, la nouvelle version de 1’ article 134 de la loi 
modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu (LIR), permettant la prise en 
compte de revenus etrangers negatifs, n’etant applicable qu’a partir de l’annee d’imposition 
2002 ainsi qu’il resulterait d’une circulaire directoriale du 27 septembre 2002 ; 




Considerant qu’en date du 19 decembre 2002, les epoux ....... ont depose une requete 

au greffe du tribunal administratif a travers laquelle ils reclament la prise en compte des 
interets debiteurs par eux debourses en relation avec 1’ acquisition ou la construction d’une 
habitation situee a l’etranger dans le cadre de la fixation de l’impot sur le revenu de l’annee 
2001 en se referant a la reponse predite du 3 decembre 2002 ; 

Considerant qu’a travers son memoire en reponse, le delegue du Gouvemement fait 
remarquer en premier lieu qu’une election de domicile au Grand-Duche de Luxembourg 
faisait defaut contrairement aux exigences de l’article 57 de la loi modifiee du 21 juin 1999 
portant reglement de procedure dev ant les juridictions administratives ; 

Considerant qu’une election de domicile en l’etude a Luxembourg de Maitre Aloyse 
MAY, avocat a la Cour, ayant ete operee entre-temps, le moyen invoque est devenu sans 
objet ; 


Considerant qu’en second lieu le representant etatique de soulever la question de 
1’ existence d’une decision directoriale suite a la reclamation predite du 12 novembre 2002, 
soulevant ainsi le probleme de la recevabilite du recours au regard des dispositions de 1’ article 
8 (3) de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif ; 

Considerant qu’il resulte des explications fournies par les demandeurs a l’audience 
qu’aucune prise de position directoriale n’est intervenue depuis leur predite reclamation du 12 
novembre 2002, seul le courrier precite du 3 decembre 2002 emanant du bureau d’imposition 
Luxembourg X leur ayant ete adresse, suite auquel ils ont introduit le 19 decembre 2002 le 
recours sous analyse ; 

Considerant qu’en l’absence de decision directoriale, seule l’hypothese d’un recours 
introduit suivant les prescriptions legales prevues en cas de silence directorial prolonge face a 
une reclamation d’un contribuable contre un bulletin de l’impot sur le revenu peut etre 
utilement envisagee en l’espece ; 

Considerant qu’aux termes de l’article 8 (3) 3. de la loi du 7 novembre 1996 precitee, 
« lorsqu ’une reclamation au sens du § 228 de la loi generate des impots ou une demande en 
application du § 131 de cette loi a ete introduite el qu’aucune decision definitive n’est 
inten’enue dans le delai de six mois a partir de la demande, le reclamant ou le requerant 
peuvent considerer la reclamation ou la demande comme rejetees et interjeter recours devant 
le tribunal administratif contre la decision qui fait V objet de la reclamation ou, lorsqu’ il 
s’agit d’une demande de remise ou en moderation, contre la decision implicite de refus. Dans 
ce cas le delai prevu au point 4, ci-apres ne court pas ». 

Considerant qu’il se degage de la disposition legale prerelatee que c’est l’ecoulement 
du delai de six mois qui donne ouverture au recours devant le tribunal administratif, de sorte 
que l’observation de ce delai doit s’apprecier au jour de l’introduction du recours (Cour adm. 
10 juin 1999, Domingues Carmo, n° 11054C du role ; trib. adm. 7 juillet 1999, Dufetelle, n° 
10492 du role. Pas. adm. 2002, V° Impot, n° 304, p. 364 et autres decisions y citees) ; 

Considerant qu’il est patent qu’en l’espece, a la date de l’introduction du recours le 19 
decembre 2002, moins de six mois s’etaient ecoules depuis la reclamation formulee le 12 
novembre 2002 par les demandeurs ; 
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Qu’il s’ensuit que le recours est premature, partant irrecevable ; 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement 

declare le recours irrecevable ; 

condamne les demandeurs aux frais. 

Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 24 juin 2003 par : 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 

M. Schroeder, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Delaporte 



